Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la mobilisation des technologies de l'information et des communications visant à faciliter le passage à une économie à haut rendement énergétique et à faible taux d'émission de carbone, adoptée par la Commission le 6 juillet 2010
1.
Rapporteure: Patrizia TOIA (S&D/IT)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0120/2010 / P7_TA(2010)0153
3.
Date d'adoption de la résolution: 6 mai 2010

4.
Objet: Comment les technologies de l'information et des communications peuvent-elles faciliter le passage à une économie à faible taux d'émission de carbone?

5.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des requêtes qu'elle contient:
La résolution accueille favorablement la communication
 et la recommandation
 de la Commission de 2009 sur la mobilisation des technologies de l'information et des communications visant à faciliter le passage à une économie à haut rendement énergétique et à faible taux d'émission de carbone. Le Parlement souligne que l'agenda numérique européen devrait accorder une place importante au rôle des TIC dans l'efficacité énergétique et demande que le potentiel de réduction des émissions de CO2 qu'offrent ces technologies soit exploité dans des secteurs clés, les transports par exemple. La résolution relève que des solutions fondées sur les TIC pourraient réduire les émissions de carbone liées aux déplacements professionnels (audioconférences par exemple). Elle encourage les entreprises du secteur des TIC à poursuivre la réduction de leur propre consommation d'énergie. Elle appelle de ses vœux la promotion d'une consommation d'énergie responsable par l'installation d'appareils de mesure intelligents, soulignant que de larges campagnes d'information sont nécessaires pour expliquer aux citoyens l'intérêt de ces compteurs intelligents et des TIC en général. À cet égard, le Parlement encourage la Commission à établir un portail web européen recensant les meilleures pratiques dans l'utilisation des TIC pour améliorer l'efficacité énergétique. Le Parlement appelle la Commission à ajuster le budget de l'UE afin d'accélérer la mise au point de technologies à faible intensité carbonique avantageuses, en vue notamment de répondre aux impératifs financiers de la mise en œuvre du plan stratégique relatif aux technologies énergétiques. Il invite également la Commission à ne pas perdre de vue les régions moins développées de l'UE en ce qui concerne le financement des TIC, et à mobiliser des ressources dans l'optique d'un cofinancement du déploiement des compteurs intelligents.

Enfin, le Parlement attire l'attention sur un certain nombre de points qui appellent une action immédiate de la part de la Commission et des États membres, parmi lesquels:

· la définition par la Commission d'une spécification fonctionnelle minimale commune pour les systèmes de compteurs intelligents, et la proposition, d'ici la fin 2010, d'un calendrier fixant des objectifs ambitieux et contraignants à tous les secteurs des TIC et aux États membres en ce qui concerne les économies d'énergie liées aux TIC;

· l'émergence d'un accord entre les États membres, d'ici la fin 2010, sur une spécification fonctionnelle minimale commune pour les systèmes de compteurs intelligents.

7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Sur les deux points principaux de la recommandation, la Commission travaille dans plusieurs directions:

En ce qui concerne la définition d'objectifs en matière de rendement énergétique et d'émissions de carbone pour les divers sous-secteurs de l'industrie des TIC:

Depuis février 2010, les principales associations du secteur des TIC
 travaillent, dans le contexte du forum ICT4EE, à la mise en place par voie d'autorégulation d'un cadre de mesure de l'efficacité énergétique et des émissions de carbone de tous les processus TIC. Ceci impliquera de fixer les méthodologies et les objectifs et de définir les procédures d'information, d'audit et de vérification que chaque entreprise du secteur des TIC devra adopter. Le forum ICT4EE a également reçu pour tâche de promouvoir les partenariats entre le secteur des TIC et ceux de la construction et des transports en vue d'identifier les domaines dans lesquels les effets positifs des TIC et leur rapport coût-efficacité peuvent être maximisés pour atteindre des objectifs environnementaux. La plus grande partie de ce travail devrait être terminée d'ici la fin 2011. En outre, l'agenda numérique pour l'Europe
 qui a été récemment adopté se fixe, comme l'une de ses actions clés, de «déterminer, au plus tard en 2011, si le secteur des TIC a respecté le délai qui lui était imparti pour adopter un cadre commun de méthodes de mesure pour rendre compte de ses propres performances environnementales et émissions de gaz à effet de serre et proposer des mesures juridiques, le cas échéant».

En ce qui concerne la définition de fonctionnalités minimales communes pour les compteurs intelligents, la Commission a invité les États membres, dans la recommandation susmentionnée, à arrêter des fonctionnalités minimales au niveau national d'ici la fin de l'année en cours. Elle a en outre adressé un mandat de normalisation (441) aux organisations européennes de normalisation, le CEN, le CENELEC et l'ETSI, lesquelles ont créé le Groupe de coordination sur les compteurs intelligents qui travaille actuellement sur la définition de «fonctionnalités supplémentaires» pour les compteurs intelligents au niveau européen.

Par ailleurs, la «task force sur les réseaux intelligents», créée par la Commission pour regrouper les parties prenantes, travaille actuellement à un accord ‑ entre autorités de régulation, opérateurs de réseaux, consommateurs et entreprises des secteurs de l'énergie et des TIC ‑ sur une série de fonctionnalités pour les systèmes de compteurs nécessaire aux réseaux intelligents. Elle doit élaborer d'ici la fin 2010 un ensemble de services et de fonctionnalités pour les réseaux intelligents ainsi que des recommandations pour une possible proposition législative.
Enfin, la Commission travaille activement à un appel pour l'établissement d'un portail web européen recensant les meilleurs pratiques dans l'utilisation des TIC pour améliorer l'efficacité énergétique.
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